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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

PAR/  F A B R Y, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i), 

Sur  line  pétition  de  ci-devant  merrihres  du  clergé 
séculier  des  neuf  dé partemens  réunis  y qui  réclament 
contre  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du  27  bru- 


maire an  n. 


Séance  du  28  venrose  su  7. 


Citoyens  Re?r£sentans, 

Vous  avez  renvoyé  à Texamen  d’une  commission 
spéciale',  la  pétition  de  quelques  ci-devant  chanoines  du 
département  de  POurthe  qui  se  sont  rendus  adjudica- 
taires de  différentes  portions  de  biens  nationaux  , et  qui 
réclament  îa  justice  du  Corps  iégidatif  contre  la  dé- 

(1)  Les  membres  de  la  commission  sont  : Doutrepont> 
Castagne  (du  Tarn  ) , et  k rapporteur. 
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cliéance  dont  les  menace  la  loi  du  2.7  brumaire  dernier, 
s’ils  - demeurent  exposés  à sa  sévère  application.  Je  vais 
vous  développer  les  faits,  et  vous  présenter  le  résultat 
des  observations  de  la  commission. 

Le  ci-devant  clergé  séculier  des  neuf  départemens 
réunis  qui  avoit  survécu  à la  suppression  des  autres 
corporations  religieuses , a enfin  été  supprimé  à son 
tour  par  la  loi  du  5 frimaire  an  6. 

L’art.  VII  de  cette  loi  a déterminé  l’indemnité  qui 
seroit  accordée  aux  membres  de  la  corporation , et  a 
réglé  qu’il  leur  seroit  donné  des  bons  de  retraite , en 
représentation  de  pensions. 

L’art.  VIII  porte  ensuite  que  ces  bons  seront  em- 
ployés conformément  à l’art.  XI  de  la  loi  précédente 
du  2 fructidor  , d’après  lequel  les  porteurs  ctoient  tenus 
de  les  échanger  contre  des  obligations  souscrites  par 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  , pour  le  paie- 
ment des  quatrième  et  cinquième  dixièmes  de  la  mise 
à prix  des  adjudications. 

Ces  deux  dispositions  législatives  sur  la  délivraiice  des 
Ions  de  retraite  et  sur  leur  emploi,  n’ont  point  été 
et  n’ont  pu  être  remplies.  Dans  l’intervalle  des  deux 
lois  du  2.  fructidor  et  du  5 frimaire , celle  du  9 ven- 
démiaire an  6 avoit  apporté  dans  le  mode  de  paie- 
ment des  acquisitions  nationales,  un  changernent  tel 
que  l’intention  de  la  loi  du  2 fructidor  devenoit  iiuUe  , 
et  qu’on  ne  pouvoit  plus  prévoir  ane  les  acquéreurs 
s’acquitteroient  au  moyen  d’obligations  payables  en 
numéraire  métallique , et  à des  époques  déterminées. 
Les  effets  de  la  dette  publique  étoient  reçus  en  paie- 
tnent  : or , leur  subite  dépréciatioti  fit  à-la-fois  pousser 
les  enchères  jusqu’à  une  valeur  nominale  infiniment 
supérieure  à la  valeur  réelle  des  propriétés  mises  en 
vente , et  empêcha  que  le  nuniéraire  vînt  en  concur- 
rence dans  les  versemens  à /effectuer , soit  au  trésor 
ipublic  directement , soit  poui  son  compte#  Les  bons 
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de  retraite  n’^avolent  donc  , en  réalité  , aucune  desti- 
nation. 

Aussi  le  Directoire  exécutif  adressa-t-il , à cet  égard, 
un  message  au  Conseil,  pour  l’inviter  à prendre  de  nou-  , 
velles  mesures  qui  pussent  devenir  efficaces  , et  à les 
rendre  uniformes  pour  différons  membres  de  plusieurs 
corporations  ecclésiastiques  , qui , dans  les  pays  réunis, 
avoient  éprouvé  ou  des  suppressions , ou  des  affran- 
cbissemens  successifs.  Une  commission  fut  nommee  pour 
l’examen  de  ce  message  , et  il  .est  à regretter  qu’elle 
n’ait  pas  encore  provoqué,  sur  cet  objet,  la  déter- 
mination du  Corps  législatif  ; nous  n’aurions  point  au- 
jourd’hui à l’occuper'^d’une  exception  que  la  justice 
sollicite  , mais  qu’il  est  fficheux  de  devoir  pronoricer , 
parce  qu’en  législation  les  exceptions  sont  toujours 
des  taches. 

En  attendant  toutefois  cette  détermination  , le  Di- 
rectoire différa  de  faire  délivrer  les  bons  de  retraite  aux 
membres  de  Fex  - clergé  séculier.  Mais  quelques  - uns 
d’entr’eux,  se  confiant  à la  promesse  donnée,  devinrent 
cependant  adjudicataires  de  quelques  portions  de  biens 
naiionaux  , et  nourrirent  l’esppir  de  les  payer , au  moins 
en  partie  , avec  l’indemnité  que  la  loi  leur  assuioit  ; avec 
ces  bons  ^ que,  dans  les  discussions  qui  précédèrent  la 
loi  du  27  brumaire  ,'il  fût  encore  question  d’admettre  , 
selon  des  proportions  déterminées  , et  concurremment 
avec  les  autres  effets  de  la  dette  publique , en  paiement 
des  biens  précédemment  vendus , dont  on  vouloit  fa- 
ciliter l’acquittement,  parce  que  les  deux  tiers  mobi- 
lisés , seuls , ne  pouvoient  plus  y suffire. 

Par  cette  loi  du  27  brumaire,  d’autres  moyens 
libération  furent  adoptés  : elle  a établi  le  rapport  entre 
l’argent  et  le  prix  courant  des  effets  de  deux  tiers,  et 
les  acquereurs  en  retard  de  payer,  ont  été  autorisés  à 
verser  proportionnellement  du  numéraire  métallique  dans 
les  caisses  nationales.  Cependant , lorsque  les  acqué- 
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reurs  cbîenoient  cct^e  faciliîé  , il  ne  falloit  plus  leur 
laisser  encore  celle  tk  reculer  indéflnimeni  racquiîle- 
ment  de  ieuis  obligations;  en  conséquence , un  terme 
fatal  est  prescrit,  le  délai  de  quatre  mois  est  de, nou- 
veau accordé;  mais  celui  qui , ^ans  l’intervalle , n’aura 
pas  profilé  du  bienfait  , aura  encouru  la  déchéance  de 
plein  droit , et  le  domaine  non  payé  sera  remis  en  vente  > 
sans  somniation  préalable  ; tel  est  le  vœu  de  l’art.  V de 
la  loi. 

Celte  disposition  générale  est  juste  et  sage  ; elle  étoit 
impérif^usenient  commandée  par  l’Intérêt  de  la  chose 
publique.  C’est  néanmoins  cette  mesure  si  juste  ert 
soi  , qui  peut  devenir  une  injustice  vis-à-vis  des  pé- 
titionnaires dont  je  rappelle  les  réclamations. 

J’ai  dit  qu’ils  ont  acquis , dans  l’espoir  d’employer 
leurs  bons  de  retraite  en  paiement  de  leurs  acquisi- 
tioub  (i)  ; mais  cts  bons  r^e  leur  ont  point  été  délivrés; 
dans  l’intervalle  touiefois  ils  ont  payé  , en  partie,  les 
propriétés  achetées  , et  ils  ont  acquitté  en  outre  les 


( 1 ) On  doit  applaudir  au  parti  pris  par  les  pétitionnaires  de 
chercher  à utiliser  eux-ir.êmes  l’indemnité  promise,  plutôt  que  de 
l’abandonner  aux  spéculations  de  ce  dévorant  agiotage  qui  avoit 
enlevé  , au  plus  vil  prix  , la  plupart  des  bons  délivrés  précédem- 
ment aux  ex  - moines  , et  qui  par  là  frustrant  ceux  - ci  de  toute 
ressource  pour  Tavenir , ne  leur  a laissé  aucun  motif  d’attache- 
ment au  nouvel  ordre  de  choses,  et  a d’autant  plus  aigri  leur 
mécontentement  qu’il  les  livroit  incessamment  aux  atteintes  du' 
besoin.  Pour  Tinté i et  des  individus  , pour  celui  de  la  tranquillité 
publique,  il  seroit  à desirer  que  tous,  les  vrais  possesséirs  de 
bons  ^ quand  ils  ont  pu  les  employer  à des  acquisitions  nationales, 
eusseiTt  été  réellement  obligés  à en  faire  cet  emploi  pour  leur 
compte  personnel.  D’un  côté,  ils  auroient  été  liés  à la  cause  gé- 
nérale , par  le  besoin  de  conserver  la  propriété  particulièrement 
acquise;  d’un  autre  côt^,  ils  auroient  retrouvé,  en  rentrant  dans 
la  société  , des  flimilles  qiii  ne  les  auroient  point  regardés  comme 
une  surcharge  , et  qui  se""sçrQiçnt  rattachées  à eux  par  l’effet  dç 
leur  intérêt  même. 
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frais  administratifs  et  les  droits  d'em'egistrement  : enfin  ^ 
ce  n’a  pins  cic  qne  pour  le  paiement,  'de  la  partie  des 
eheheres  qu’ils  ont  conipté  sur  l’emploi  des  bons 
promis. 

Aujourd’hui , de  deux  choses  l’une  : ou , ci’aprcs  la 
loi  du  27  brumaire , iis  auront  à ajouter  au  regret  de 
n^avoir  ni  reçu,  ni  pu  utiliser  leurs  bous  de  retraite,  le 
-malheur  de  perdre  , par  l’effet  de  la  déchéance , les 
sonm:es  qu’ils  ont  déjà  payées  à compte;  ou  il  faut 
qu’ils  puissent  trouver  encore  de  nouvelles  sommes,  pour 
achever  de  faire  face  à la  totalité  du  prix  de  leurs 
adjudications.  Si  ce  dernier  moyen  est  possible  encore 
pour  quelques-uns-^'  il  est  très-probabie  qu’il  ne  le  sera 
pas  pour  tous , et  alors. il  reste  des  victimes.  Ce  moyen  , 
au  surplus,  aiiroit'en  général  de  fâcheux  résultats  : ce; 
ne  pourroit  être  que  par  de  grands  sacrifices , que  cette 
parue  d’acquéreurs  sc  procureroknt  les  fends  qui  leur 
manquent':  ces  sacrifices,  que  les  prêteurs,  rendioient 
plus  onéreux  par  l’inceriiiude  et  du  moment  de  la  déli- 
vîançe  des  bons  ^ et  de  leur  deslination  future,  aufoient 
d’avance  épuise  la' valeur  de  ces  bons  ^ qui,  en  dernièrç 
analyse  , ne  produiroient  rien  à ceux  là  mêmes  auxquels 
iis  doivent  tenir  lieu  d’une  bienfaisante  Indemnité.  '4 

Cependant , citoyens  représentans.,^  je  vous  l’ai  déjà 
fait  pressentir  ; votre  commission  ne  se  dissimule  pojrq; 
combien  c’est  .un  inconvénient  grave  de  prononcer  un0 
exception  à une  mesure  générale  ; mais  ce  seroil  un 
inconvénieiît  plus  grave  .^encore  de  ne  point  se  montrer 
rigoureusement  juste.  D’ailleurs  plusieurs  considérations 
laissent  moins  à regretter  \)’avoir  à admettre  une  excep- 
tion , dans  le  cas  particulier  qui  sc  présente.  D’abord, 
la  loi  dont  Pillimitée’ application  est  à craindre,  n’est 
point  une  de  ces  lois  d’organisiUion  sociale,  dont  l’empire 
doive  se  prolonger  avec  une  ii\T>p03ante  stabilité,  et  qui 
soit  destinée  à agir  sans  cesse  iuir  le  sort  ou  les  intérêts 
des  membres  de  la  société  : ce  n’est  qu’une  mesure  de 
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circonstance,  qui  peut  éprouver  les  modifications  que 
d’autres  circonstances  exigent  ; elle  n’a  trait  qu’à  l’alié- 
nation d’une  partie  des  propriétés  nationales  , et  ses 
effets  cesseront  avec  leur  cause , lorsque  ces  propriétés 
seront  vendues. 

D’un  autre  coté,  l’exception  dont  il  s’agît  n’aura  pas 
le  grand  défaut  de  provoquer  des  exceptions  nouvelles, 
parce  que  , hormis  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  cas  des 
pétitionnaires , personne  ne  peut  présenter  les  memes 
titres  pour  en  réclamer , ni  faire  valoir  que  de  l’accom- 
plissement de  la  promesse  solemnelle  qui  leur  a été  faite, 
a dépendu  Taccomplissement  de  leur  engagement  par- 
ticulier. 

Enfin , l’exception  ne  nuira  pas  aux  intérêts  du  trésor 
public  , dont  les  besoins  sont  si  pressans , parce  qu’elle 
ne  s’étendra  que  sur  un  très-petit  nombre  d’individus , 
et  pour  des  acquisitions  peu  importantes.  Car,  malheu- 
reusement il  est  trop  vrai  que  , parmi  les  membres  des 
ci-devant  corporations  ecclésiastiques  , ils  ont  été  bien 
peu  nombreux  ceux  qui  ont  donné  franchement  des 
marques  de  leur  confiance  dans  le  gouvernement  répu- 
blicain , et  de  leur  soumission  sincère  à^  ses  lois. 

. En  modifiant , au  reste  , pour  ceux-ci , l’application 
de  la  loi  du  27  brumaire  , il  faut  prendre  encore  des 
précautions  telles  , qu’il  ne  puisse  en  résulter  aucun 
préjudice  pour  les  intérêts  de  la  nation  ; que  d’autres 
classes  d’acquéreurs  ne  viennent  pas  , par  des  ruses 
cupides,  prendre  part  au  bienfait,  et  qu’elles  ne  puissent 
pas  non  plus  favoriser  également  et  celui  qui  a donné 
la  garantie  de  son  respect  pour  la  constitution  , et  celui 
qui  a laissé  croire  qu’il  en  est  l’ennemi  caché.  A cet 
égard  , votre  commission  a pensé  qu’il  ne  faut  accorder 
de  delai,  qu’aux  seuls  membres  du  ci-devant  clergé  sé- 
culier qui  justifieront  , non-seiii.ement  d’avoir  acquis 
antérieurement  à la  loi  du  2.7  brumaire  dernier , mais 
encore  d’avoir  acquis  pour  leur  compte  personnel , 
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d’avoir  fait 'déjà  quelque  paiement  sur  leurs  acquisitions, 
et  d’avoir  prêté , dans  le  temps  prescrit , le  serment 
d’attachement  à la  République , et  de  haine  aux  deux 
factions  qui  voudroient  la  déchirer. 

Telles*  sont  les  observations  et  les  vues  que  la  com- 
mission m’a  chargé  de  vous  développer.  Si  nous 
n’eussions  point  touché  à l’expiration  du  délai  accordé 
par  la  loi  du  27  brumaire,  pour  l’entier  acquittement  des 
domaines  nationaux  précédemment  vendus  , il  auroit 
suffi  , sans  doute  , de  demarider  un  prompt  rapport  à 
la  commission  chargée  d’examiner  le  message  du  Direc- 
toire , sur  la  destination  à donner  désormais  aux  bons  de 
retraite  : mais  avant  que  ces  bons  ne  puissent  être  dé- 
livrés aux  membres  du  ci-devant  clergé  séculier,  ensuite 
de  la  loi  à intervenir,  il  se  seroit  écoulé  encore  un  grand 
intervalle,  et  depuis  long  temps  les  déchéances  seroient 
encourues  de  plein  droit  ; le  moment  est  donc  pressant; 
c’est  ce  qui  motive  l’urgence  du  projet  que  je  vais 
soumettre  à votre  discussion. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  lé 
rapport  d’une  commission  spéciale  sur  la  pétition  de 
plusieurs  ci-devant  chanoines  ou  bénéficiers  du  dépar- 
tement de  rOurthe  , exposant  qu’ils  n’ont*  pas  acquitté 
totalement  le  prix  de  quelques  portions  de  biens  natio- 
naux dont  ils  se  sont  rendus  adjudicataires,  dans  l’espoir 
d’employer  en  paiement  les  bons  de  retraite  que  leur 
àssuroit  la  loi  du  5 frimaire  an  6 , et  demandant  de 
h’être  point  frappés  de  la  déchéance  prononcée  par  la 
loi  du  27  brumaire  dernier , eu  égard  à ce  que  lesdits 
bons  ne  leur  ont  pas  encore  été  délivrés  ; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  statuer  sur  l’objet  des 
léclamations  des  pétitionnaires,  attendu  que  le  délai  fatal 
déterminé  par  cette  dernière  loi  est  à son  terme  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 
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Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Le  délai  fixé  par  l’article  V de  la  loi  du  9.7  brumaire 
dernier,  pour  le  paiement  des  biens  nationaux  précé- 
demment vendus , est  prorogé  en  faveur  de  ceux  des 
membres  du  ci-devant  clergé  séculier  des  neuf  dépar- 
temens  réunis , supprimé  par  la  loi  du  5 fiiinaire  an  6 , 
qui  se  sont  rendus  adjudicataires  de  quelque  propriété 
nationale  dans  i’inteivalle  de  ces  deux  lois. 

I I. 

Cette  prorogation  de  délai  n’aura  lieu  que  jusqu’à 
l’époque , où  ie  Corps  législatif  aura  définitivement  dé- 
terminé l’emploi  des  hoiis  de  retraite  que  la  loi  de  sup- 
pression assure  aux  n’embres  du  ci-devant  clergé  séculier, 
et  où  ces  bons  leur  auront  été  délivrés. 

III. 

Pour  avoir  droit  à la  prorogation  de  délai,  les  acqué- 
reurs dont  il  s’agit  seront  tenus  de  justifier  , 

1®.  D’avoir  acquis  en  leur  nom  et  pour  leur  compte 
personnel; 

2».  D’avoir  déjà  fourni  au  paiement  d’une  partie  de 
leurs  acquisitions  respectives  ; 

3®.  Et  pour  ceux  qui  exerçoient  dies  fonctions  de 
culte  , d’avoir  prêté  , dans  le  temps  prescrit,  le  serment 
de  haine  à la  royauté  et  à l’anarchie  , d’attachement  et 
de  fidélité  à la  République  et  à la  constitution  de  l’an  3, 

I V;' 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat. 

A~pXr1  S , dT^L;  IM  E at  î o n a l e. 

Germinal  an  7. 


